C  O       P  S  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENïS. 

 ^  ^  Case, 

:     OPINION  ^^^-^^^ 


De    B  a  L  L  a  N  D, 

REPRÉSENTANT    DU  PEUPLE, 

Contre  le  projet  de  résolution  présenté  par  la 
commission  des  finances^  relatif  au  x  objets 
à  admettre  en  paiemeîtt  des  domaines  na- 
tionaux foiimissionnés. 

Séance  du  12.  vendémiaire ,  an  5. 


Citoyens  représent  ans. 


Je  viens  combattre  le  projet  de  réfoiution  qui  vous  eH 
préfenté. 

L'objet  étant  de  îa  pkis  haute  importance,  il  n'eil  pas 
befoin  de  demsiides  votre  attention. 

Devez-vous  facrifier  les  intérêts  de  la  République  aux  io* 
térêrs  d'un  eertain  nombre  de  particuliers  ? 

L  en  ne  vous  propofe  rien  moins  que  d'enlever  au  gouv^-t-^ 


îiiment  les  cinq  fixièmes  du  dernier  quart  des  biens  natîa- 
nlux  foumiffionnés  ,  pour  payer  a  une  partie  des  créanciers 
de  la  République  beaucoup  plus  qu'il  ne  leur  eft  du ,  aa 
préjudice  de  fes  autres  créanciers. 

Le  projet  de  réfolutlon  donne  aux  anciens  fournîfTeurs 
?ux  héritiers  des  condamnés  ,  aux  citoyens  dont  la  Pvépubli- 
Gue  a  difpofé  des  dépôts.  Se  aux  créanciers  des  émigrés,  en 
paiement  de  ce  qui  leur  eft  dû  ,  les  biens  nationaux  qu'ils  ont 
ilramiffionnés ,  en  n'exigeant  d'eux  que  le  dernier  quart  du 
prix  defdiîs  biens  en  valeur  métallique  ,  les  trois  aurres  quarts 
en  mandats  valeurnominale,  &  en  leur  payant  néanmoins  toute 
leur  créance  en  valeurs  réelles. 

L'on  conçoit  facilement  combien  une  compenfation  auITi 
inégale  iéferoit  la  République. 

le  veux  néanmoins  payer  auffi  ces  mêmes  créanciers  le 
plutôt  poaible,  mais  feulement  ce  qui  leur  eft  du,  en  ad- 
mettant leurs  créances  en  paiement  des  biens  nationaux  a 
vendre  à  l'enchère.  ,         , ,  ,     -  r 

Si  le  premier  article  du  projet  n'avoit  pas  deja  ete  rejeté 
par  le  Confeii  des  Anciens ,  j'adopterois  volonnei-s  cet  article 
féal,  parce  que  j'y  vois  bien  autant  d'avantages  que  a  incon- 

véniens.  ,  ,  t  \  ^ 

Il  donne  aux  foumiffionnaires  la  facuite  de  payer  le  aer- 
nier  quart  en  numéraire  ,  &  les  exempte  par  ce  moyen  des 
difficultés  de  fe  procurer  des  mandats ,  &  ne  leur  f  ait  pius 
'encourir  les  chances  de  la  hauiTe  ou  de  la  baifle  ciu  cours.  ■ 
Mais  il  n'y  a  pas  befoin  d'une  loi  pour  procurer  cet  avaii- 
ta^e  aux  foumiffionnaires,  puiftiue  le  gouvernement  a  le  droit 
de  leur  faire  délivrer  par  les  receveurs,  des  mandats  au  cours 
en  échange  de  numéraire,  6c  de  recevoir  enfuite  ces  mandats 
au  même  cours  ,  en  paiement  des  biens  nationaux  :  at-  teile 
forte  oue  les  foumiffionnaires  foient  à  l'abri  de  [  agiotage  , 
&  n'éprouvent  plus  aucune  dilticulté  pour  convertir  leur  nu- 
méraire en  mandats  &  faire  leurs  paiemens.  ^ 
Amfi,  cepcemie-:  article  neft  pas  néccffaire. 

l€  j 
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Je  paiïe  à  IViticIe  II,  kn  lequel  j'appelle  pamciili èremeut 
votre  attention  ,  parce  qu'il  eft  le  plus  important. 

Il  me  paroîî  ruineux  pour  le  tréfor  public ,  injufte,  im- 
politiqoe  5  &  même  dangereux. 

11  efr  ainii  conçu  : 

<i  Ils  pourront  également,  les  foumiffionnaîres ,  fe  libérer 
95  des  cinq  derniers  iii^ièmes  du  dernier  quart  dans  les  valeurs 
»  ci-après  : 

f  En  ordonnances  délivrées  aux  fournilTeurs ,  lefquelles 
sï  feront  vifées  préalablement  par  les  commiiTaires  de  la 
5?  rrëiorerie  nation?ule  • 

5>  En  bons  donnés  pour  reditution  des  biens  des  con- 
55  damnés ,  ou  des  dépôts  donc  la  République  a  difpofé  ,  ou 
s3  en  paiement  des  biens  vendus  pendant  rmfcription  fur 
»  la  liile  des  émigrés  5  de  citoyens  c]ui  ont  obtenu  leur 
i>  radiation  définitive  ^ 

"  En  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  fur  le  bien 
5s  foiimiffionné.  >î 

Tous  les  articles  fuivans  en  font  les  conféquences. 

Je  dis  d'abord  que  cet  article  fécond  eft  ruineux  pour  le 
tréfor  public  ,  qu'il  ôte  au  gouvernement  fa  principale  ref- 
fource,  &  le  prive  des  moyens  de  fîiire  face  à  fes  dépenfes. 

En  efîet,  citoyens  légiilateurs ,  les  ordonnances,  bons  &" 
créances  que  cet  article  admet  en  paiement  du  dernier  quarc 
des  biens  foumiffionnés ,  Te  montent  certainement  à  plus  de 
loo  millions  valeur  rr:étaliique. 

Car  il  y  a  des  ordonnances ,  bons  Se  créances  de  cette  ef- 
pèce,  pour  plus  de  6oo  millions  valeur  réelle. 

Il  ed  vrai  que  l'article  V  n'admet  ces  effets  en  paiement 
qu'amant  que  le  porteur  en  fera  premier  propriétaire  ,  on 
t^u'ils  lui  feront  échus  par  foccelîion ,  &  qu'il  acquittera 
dans  trois  mois  la  totalité  des  cinq  (ixièmes  du  dernier 
quart  du  prix  des  biens  foumiffionnés. 

Cet  article  réduit  donc  beaucoup  le  nombre  des  effets  qui 
feront  donnés  en  paiement. 

Mais  en  fuppoîanc  qu'il       en  auroit  que  le  fixième  qui 

A  a 
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put  être  admis  ,  cela  ferok  encore  au  moins  loo  millions 

valeur  métal' ique.  ^ 

C  ell  donc  diminuer  d'une  manière  effrayante  les  rellources 
fi  nécellaircs  du  s;oiivernemenr. 

Et  dans  quel  mftant  !  lorfque  nous  avons  une  guerre  ter- 
rible à  fout-nlr ,  des  dèpenfes  confi  iérables  à  payer  ,  des 
rentiers,  penfionnaiies  &  falariés  publics ,  qui  langui(knt  a 
défaut  de  paiement. 

Mais  ce  qui  cft  bien  plus  fingulier  ,  c'eft  qu  en  adoptant 
Fart,  a  ,  il  s'enfuivroit  que  les  porteurs  des  ordonnances  , 
bons ,  ôc  créances  y  mentionnées ,  recevroient  trois  fois  plus 
qu'il  ne  leur  eft  du. 

La  République  leur  paieroit  trois  fois  plus  quelie  na 
reçu  ,  tandis  que  fes  autres  créanciers  n'auroient  rien  !  quel 
étrange  pri  ilége  !  qu'elle  injurâce  ! 

Il  efl  taeile  néanmoins  de  prouver  cette  ailertion. 

Les  biens  foumidlonnés  en  vertu  de  la  loi  du  28  yentofa 
dernier  n'ont  été  vendus,  valeur  métAlliqne  ,  qa  à -peu- 
près  le  tiers  de  leur  valeur  de  1790  ,  puiique  les.  foumiifion- 
nums  paient  le  prix  de  leur  acqaiddon  avec  un  tiers  en 
écus  de  ce  que  le  même  bien  auroit  coûté  en  1790 ,  quoi- 
qa^ils  le  paient  faffifamment ,  eu  égard  aux  drconftances. 

Le  Corps  légiiladfa  voulu  attacher  un  grand  avantage  aux 
mandats  pour' leur  donnêr  de  la  valeur  &  ^u  crédit,  Se  a 
adopté  pour  cet  effet  un  mode  de  vente  à  pnx  fixe  &  (ans 
enchère  ;  mais  c'a  été  en  faveur  du  mandat  feulement ,  Se 
non  d'aucun  autre  papier ,  ni  ctéaiices. 

Er  sr-rtes  ,  le  Corps  légiaauf  n  auroit  pas  pris  cette^me- 
fure  fi  ce  n'eût  été  pour  infpiter  la  plus  grande  conRance 
dans  Ton  papier  -  monnoie  ,  ôc  pour  procurer  au  gouverne- 
ment  les  fonds  qui  lui  étoienr  indirpenfables.  Or  la  Kepu- 
blique  ne  doit ,  pour  reilitution  des  biens  vendus  des  con- 
damnés ,  &  .des  infcriîsfur  la  lifte  des  émigrés ,  qui  ont  été 
rayés ,  km  rendre  qu'une  même  quantité  de  biens  ôc  d@ 
nième  valeur  î  cela  cil  inconteftable. 

Cependant  Ci  Vm.    étoit  adopté  ,  la  République  leur  ren- 
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drok  trois  fo-.s  autant  de  bkns  q«'el'e  en  a  vendu  à  eux  ap- 
parcen.n,,  paifq.e  leurs  biens  on:  ete  vendus  a  1  e  .  her^^^^ 
luh  ont  reçu  des  bons  portant  route  la  ^^^^J^ 
dirs  biens,  &  qu'ils  ne  pa,ero.-nt  qu  un  tieis  de  la  valeur 

J,T1  '  îue  la  IlépabUque  ait  ven :!n ,  û  y  a  trots  on  quatre 
!  ;^^c.nr  ^"  -ens  de  tene  appatcenans  à  on  condamne ,  * 
:;H-oa  S  .0^0  francs  larper.l,  valeur  métallique  ou  éqtu- 

qu'alors  les  Mens  naûon.u..  fi  vendaient  ^rès- 

"'rh-itier  de  ce  condan^né  a  acheté  par  foumiffion  enverra 
a.  Mo  d;  J  ventôfe  dernier,  des  biens  nationaux  de  t^sme 
v.;ie;rqu?  ne  lui  courent  qne  3oo  francs  l'arpent  en  numa- 

""ïtlui  eft  dû  xoo,oo.  liv  pour  les  cent  -F- t^-  one 
la  Réonblique  a  vendus  à  hu  app?ttenans.  ^-l»        '  ^i^f 

des  cem  arpênsqu  on  a  vendus  de  lu,  û  ^^^'^^^^^^'^^^^ 
trois  arpens  &  plus  de  même  valeur  f^^^^J^^Z 
qui  lui  font  dues  par  la  Répubhc^.e:  ce  qui  rait  pa..  ce  t. 31s 

fois  autant  qu'on  ne  doit  lui  en  r.Oamer. 

Voici  un  autre  exemple  encore  pms  rr^ppant. 

ie  Lpofe  qu'il  me  foit  dû  par  la  RépubUque  une  fo*.nô 
de  ioo,oEo  francs  valeur  métallique,  pottr  des  biens  qu  elle  ^ 

Si  j'avois  loÙmiffionné  des  bien,^  nauonnu.  pour  nu. 
fommide  x 00,000  francs ,  valeur  métallique      aui^.s  p  e 
les  trois-premiers  quarts  en  mandats  valeur  "O™"";^  '  ' 
à  diK  pour  cent ,  m'auraient  coûté  75oo  liv.  en  nm«.  ra  c 
&  eu  outre  le  premier  fixième  du  dernier  quart  ,  qm  taoïî 

jt  domierois  de  ma  créance  .  fr.ivant  le  pro|et  de  reTolutio» 
ao,834  liv.  pour  payer  les  cinq  fxxièmes  du  aemier  quart ,  es 
oui  feroit  pour  le  tout  en  numéaire  J2,ôoo  trencs. 
^  Ainfi  ,%urois  pour  reftkution  un  biea  de  même  valeur 


6 

que  le  mien^  Se  il  me  relleroir  en  bénéfice  fur  ma  créance  de 

100,000  francs  une  fomme  de  67,^00  iiv,  au  préjudice  de 

Ja  Kepubhque  •  cela  eft  évident. 

Von  ne  peut  donc  adopter  l'arr.  2  fans  caufer  des  pertes 

conimerables  au  ruéfor  public. 

1^3ur  que  les  ordonnances  ,  bons  &  créances  dont  11  s'neit, 
puiienc  etïe  admis  raifonnablement  par  compeniation^  il 
tauaroit  que  les  porreurs  payalTent  tout  le  montant  de  leurs 
foumiilions  en  valeurs  réelles ,  &  non  pas  les  trois  quarts  en 
valeur  nominale.  SI  la  République  fait  un  très-grand  facri- 
fice  en  recevant  en  mandats,  valeur  nominale,  les  trois  pre- 
miers qiiarts  du  prix  des  biens  fbumiffionnés  ,  elle  n'a  voulu 
laire  ce  facrihce  qu'en  raveur  des  mandats  ,  je  le  répète,  & 
pour  procurer  au  gouvernement  les  moyens  de  faire  le  fer- 
vice  paDlic,  Elle  perdrojt  tous  ces  avantages  en  recevant,  en 
paiement  du  dernier  quart ,  ces  bons  Ôc  ordonnances. 
^  Le  facrihce  qu'elle  fait  fur  les  trois  premiers  ouarrs  feroit 
a  pure  perte.  ^ 

J'ajoute,  â  l'égard  des  ordonnances  délivrées  aux  fournif- 
îeurs  anciens  ,  qu'il  feroit  injuile  de  mieux  traiter  ceux  qui 
n  ont  pas  voulu  recevoir  leur  paiement  en  mandats ,  cfue  ceux 
qui  1  ont  reçu. 

Pourquoi  tel  foorniirior  qui  a  une  ordonnance,  Se  mû  z 
loumifiionne  des  biens  nationaux^  recevroir-il  tout  fon  paie- 
ment en  valeurs  réelles ,  en  donnant  fon  ordonnance  en  paie- 
ment du  dernier  quart ,  tandis  que  les  autres  fournilîeurs  an- 
ciens n'ont  reçu  leur  paiement  qu'en  mandats  valeur  nomi- 
nale ,  ou  ne  reçoivent  rien  du  tout  ? 

Pourquoi  donneroit  -  on  â  ces  fournifTeurs  en  paiement 
trois  fois  autant  de  biens  quik  auroient  pu  en  avoir  en 
1790  ,  Se  même  beaucoup  plus  qu'ils  ne  pourroient  s'en  pro- 
curer ac1:aellement  avec  le  moniantde  leurs  ordonnances ,  va- 
leur méraliîque  ? 

MéritQnt-ils  detre  favorifés ,  parce  qu'ils  ont  fait  des 
bcnéfices  énormes  fur  la  République  ? 

Pourquoi  donner  à  ces  créanciers  prefque  pour  rien  les 
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trois  quarts  des  biens  par  eux  fourni flionnés ,  &  ne  leur  en 
faire  payer  qu'un  quarc  vaieui  métaLiiqoe  ,  tandis  que  la 
République  leur  paieroit,  en  valeur  réelle,  tout  le  montanc  de 
leur  créance  ? 

^  P'ailieurs ,  les  bieus  nationaux  loumîffionnés  font  l'hypo- 
tûèque  {péchh  Se  exclufive  des  mandais. 

Ils  font  deilinés  à  les  retirer  de  Li  circulation. 

Le  Corps  légiflarif  1  a  déclaré  &  établi  ioleiiinellemenr  dans 
pluiieurs  lois  encore  récenres. 

Vous  n'avez  pins  le  droit  de  dépouiller  de  ce  ga^c  les  por- 
teurs de  mandats.  Ce  feroir  violer  les  engagemcns  les  plus 
iacrés,  &  manquer  a  la  foi  pubhque. 

Ce  ferois  îi;ontrer  une  vetfatiliré  décourageante  dans  les 
lois,  âc  vous  expofer  d  perdre  totalement  la  coniiance. 

Je  ne  dirai  pas  que  ce  ferait  décréditer  endèrement  ce  pa- 
pier &  détruire  fa  valeur. 

Il  eft  facile  de  prévoir  qu*au/Iitôt  que  l'article  lî  feroic 
adopté ,  les  mandats  fe  déprécieroient  rapidement  ^  Ôc  n  au- 
roient  bientôt  plus  aucune  valeur. 

Et  comme  les  contributions  fe  payent  en  mandats,  que 
leur  valeur  diminueroit  journsUement  dans  les  caifles  pu- 
bliques ,  les  recettes  fe  trouveroient  prefque  anéanties. 

Au  furplus ,  Citoyens  P^epréfentans ,  ne  perdez  pas  de 
vue  les  biens  nationaux  qui  vous  reilent  â  vendre  à  l'en- 
chère. 

Vous  ne  pouvez  trop  prendre  de  précautions  pour  donner 
de  nouveau  le  mouvement  aux  ventes  de  ces  biens ,  &  avoir 
beaucoup  d'acquéreurs  5  attendu  qu'on  les  a  déjà  beaucoup 
inquiétés ,  qu:e  rrès-fouvent  on  tient  des  difjours  ^  ou  qu'on, 
préf^nte  imprudemment  des  mefures  capables  d'alarmer  ces 
fentineiles  de  k  révolution. 

Il  faut  conferver  tous  les  moyens  convenables  pour  établie 
une  *^r3nde  concurrence ,  Se  faire  valoir  ces  mêmes  biens  lors 
des  enchères.  < 

Tels  font  les  bons  i€  créances  dont  il  s'agit ,  qu'il  fera 
udie  alors  d'admettie  en  paiement  des  biens  â  vendre. 


Les  pôf teufs  de  ces  effets  s'empre (Feront  d'acheter  ôc  d'en- 
chérir  poar  être  payés  plus  promptemenr. 

Ils  feront  iméreffés  à  a6hvèr  les  ventes.  ^ 

Cela  tournera  au  profit,  de  la  République  ,  Se  û  n  y  aura 
plus  ni  injuftice  ni  privilège. 

Mais ,  dit-on ,  fi  vous  n'admettez  pas  ces  effets  en  paiement 
du  dernier  cjuait  des  biens  nationaux,  voiis  aurez  beaucoup 
plus  de  déchéances.  i  ,  i  i 

Je  réponds  d'abord  que  cela  n^eft  pas  probable  ;  tous  les 
foumifiionnaires  font  trop  inrérelTés  â  conferver  leur  ac- 

quîfiticn.  .         ,         w  t  ^  j 

Au  refte,  il  vant  mieux  avoir  quelques  déchéances  de 
plus  que  de  recevoir  en  paiement  de  ce  qnart  acs  valeurs 
Lorres ,  de  ruiner  la  Republique  &  paralyier  le  goaver- 

Les  foumiflionnaires  ,  porteurs  d  ordonnances ,  bons  ou 
autres  créances,  ne  pourront  fe  plaindre  fi  on  ne  ks  admet 
pas  en  paiement  du  dernier  quart  des  biens  foumillionnos  ; 
car  ils  n'ont  pu  ni  dû  s'attendre  à  les  y  employer,  pau<juj 
les  lois  difent  formelletnent  que  les  paiemens  ne  pourront  eue 
laits  qu'en  mandats. 

Je  me  réfume.  .  ,       -  ,    r  ■       r  , 

Je  crois  avoir  démontré  que  l'article  II  &  les  fuivans  font 
rultieux  pour  le  tréfor  public  ;  qu'ils  font  injurtes  &  imp.ui- 
oues-  qu'ils  tueroient  le  mandat,  réduiroient  prefque  a  nen 
les  recettes  nationales  ;  qu'ils  érabliroient  un  privilège  odieux 
en  iaveuV  de  certains  créanciers  de  la  République ,  &  prive- 
roient  le  eouvernement  de  fa  principale  reffource  :  ce  qu; 
feroic  très-ïunefte  à  la  catris  &  favorable  à  nos  ennemis. 

Aufiî  le  Directoire,  qi"  a  bien  fenti  tous  ces  graves  incon- 
vénieiis,  a  -  t  -  il  réclamé  fortement  &  avec  raifon  contre  le 
proiet  de  réfolution. 

Jp  d'-mmde  la  aueftion  préalable  fut  ce  projet. 
'  '  ^   '  ■'— ï* 

'^PARîsTDiTlMPRIMERIE  NATIONALE. 

Vendémiaire ,  an  5." 


